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Un nouveau label pour compenser le report aux «calendes grecques», de la loi grand âge ?
Un nouveau label pour masquer l’essentiel, le manque criant de personnel dans les EHPAD
La Fédération CGT de la santé et de l’action sociale dénonce ce changement sémantique et le renoncement progressif 
à accepter la perte d’autonomie et la grande dépendance et à s’occuper des plus âgé·es.
Derrière ce changement de nom, se cache une nouvelle opération de communication destinée à masquer l’ampleur 
de la crise que traverse le secteur du grand âge, au-delà du manque de personnel, les tensions budgétaires, 
l’attractivité des métiers du grand âge, la qualité de l’accompagnement et les besoins croissants liés à la dépendance 
sont de plus en plus prégnants.
La Fédération CGT de la santé et de l’action sociale rappelle que le scandale des dérives observées dans certains 
groupes privés n’est pas une anomalie isolée, mais bien le symptôme d’un système à bout de souffle, fragilisé par 
des années de sous-financement et de politiques d’austérité.
La Fédération CGT de la santé et de l’action sociale exige donc du gouvernement qu’il mette fin aux effets d’annonce 
et qu’il ouvre immédiatement de véritables négociations avec les organisations syndicales, afin de répondre aux 
besoins du secteur.
Créés en 2002, les EHPAD ont été ébranlés successivement par la canicule de 2003, la crise du Covid-19 en 2020 
suivie, en janvier 2022, par le scandale Orpea sur des cas de malversations financières et de maltraitances de 
personnes âgées au sein du groupe, rebaptisé depuis Emeis. 
Face à l’émotion suscitée et pour rétablir la confiance des familles, le gouvernement de l’époque avait annoncé que 
les 7 500 EHPAD de France seraient contrôlés d’ici deux ans et contraints à davantage de transparence quant à leurs 
prestations et leur utilisation des fonds publics.
Selon le bilan officiel présenté en mars 2025, près de 90 % des contrôles n’ont débouché sur aucune mesure corrective 
liée à un risque grave, 11 % des établissements ont été considérés en situation dégradée, 55 établissements ont fait 
l’objet d’une sanction administrative et 40 signalements au procureur de la République ont été réalisés.
La Fédération CGT de la santé et de l’action sociale ne se satisfait pas de cette nouvelle appellation, la Fédération 
CGT attend du gouvernement de réels moyens humains et financiers pour un véritable service public du grand âge, 
humain et solidaire, et la fin de la logique lucrative dans ce secteur de la dépendance.
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Montreuil, le 20 mai 2026

Les EHPAD deviennent des Maisons France Autonomie, 
Un nouveau label pour cacher l’impuissance publique.
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